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Article S.

DEVOIES DE L'INDIVIDU ENVERS AUTEUI.

"L-'Stat est créé par le peuple pour le développement du "bien-êt

de celui-ci et la protection des droits mutuels des individus. Les
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son conseil et d'etre represent!1 par lui"4

Article 7«

GAHAHTH CONTEE LIS ARRESTATIONS AEBITRAIESS*

"Nul ne peut être arrêté ou détenu arbitrairement ou sans autôri

Tout individu arrêté ou détenu doit être immédiatement informé des ac

tions qui ont notive son arrestation et il a droit â ce qu'une âjfôisi

de Justice intervienne promptement concernant la légalité* des mesures

de détention dont il est l'objet. Son procès doit intervenir dans

un délai raisonnable} sinon il doit être remis en liberté. Tout indi

vidu a le droit d'obtenir sa mise en liberté provisoire, en attendant

passer en Jugement,s'il fournit une caution raisonnable de sa comparu

sauf dans les cas où sa mise en liberté empêcherait l'accomplissement

de la justice. La détention sur simple ordre administratif est illég

satif en cas de péril national déclaré conformément à la loi'.'

Article 8.
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et du droit de choisir llbreiaent lour residence dans toute partie du

territoire, sous réserve des- mesures législatives d'une portée générale,

prises en vue de la sécurité et de l'intérêt national.

Sous réserve des dispositions de lois équitables sur l'inmigration

et la déportation, tout individu peut librement entrer dans le territoire

d'un autre Etat, le parcourir ou le traverser ou y séjourner teinporairewer

mais toujours à condition d'observer les lois et les règlements de polioe

cet Etat ".

Article U .



Article 16.

LIBSKES D'ACCBS A T0GT1S EiS SOURCKS D'IïWDBMATION.

"Tout individu doit être l ib re , sans res t r ic t ion , do recevoir, do

dre et d'écouter toutes les nouvelles, et l 'accès aux Bources d'info»

.ion tant nationales qu'étrangères est l ibre et -ouvert égalecient à tou

Article 1?.

UBIKTI DE FABOL8 H D'EXERESSIOH.

"La parole, la pr-esse «t lea moyens d'expression quels qu'ils

•
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Article 26.

TOUTES LES ESCHES DOOTMC ETES. :

A. PEETOES FAR Là IiOI SAIS WFES EBTBOACTII.

B. INFLIGEES EAR UH TRIBUHAL.

"Nul ne pout être condamné pénaleiaent que par «Jugement d'un tribunal

compétent et impartial ; nul ne peut être condamné pénalement à moins

qu'il n'ait violé une loi en vigueur au moment où il a commis l'acte qtii

lui est reproché, ni être condamné à uns peine plus grave que colle appli-

cable audit moment. La vie ou la liberté d'aucun individu ayant fait

l'objet d'un acquittement ou d'une condamnation pour un fait qualifié

crime ou délit, ne sera par la suite mise en danger en raison du fait

qui a donné lieu à son acquittement ou à sa condamnation."

Article 27.

APPIL DWAKT LIS TKQ3UKA.UX M VUE DE Là GAKASTIE DES DKOITS

DSS HDITTDTIS*

"Tout individu a droit à ce qu'un tribunal compétent et impartial

statue sans délais indus sur tous droits ou obligations de caractère civiJ

chacun a toute faculté de se faire entendre dans des conditions équitables

par un tribunal, ainsi que de consulter un oonsell et d'etre reps^nté* pc



adnd.nl strés. Tout individu a le droit de prendre une part active au

gouvernement do l'Etat dont il est ressertissant. Les oitoyeoa &© l1'

ou du territoire ont donc le droit de se gouverner eux-mânes par l'ir

médiaire de représentants librement et régulièrement choisis par eux

au moyen d'élections démocratiques et périodiques".

Article 51.

PB0I3? D'AGCSS A TOUTES LBS JOTCTXOHB PUBLIQUES.

"Toutes les fonctions pu.tlig.ues seront également acceasi"bles à te

les citoyens".

Article 32.

SBOÏTS OOBfCEKEAST LA. HATIOÏÏALITE.

"Tout Individu a droit à une nationalité".

Article 35.

DEOIT AU PSOGEBS.

"Tout individu a droit à des facilités, équitables et égales pour

tous, qui lui permettent d'améliorer sa condition personnelle, physiquerient

et matériellement, de se cultiver et de profiter des bienfaits de la

civilisation.

"L'Etat a le devoir de contribuer, dans toutô la mesure compatible

avec ses ressources et en respectant comme il convient la liberté indivi-

duelle, à la réalisation de cette fin par la législation ou par tout

autre moyen approprié. Au nombre des droits sociaux qui deviendront

progressivement une réalité grace aux efforts conjugués des individus

et de l'Etat, se trouvent les droits définis dans les articles suivants."

Article 36.

DBOIT A LA. SAHTE.

"Tout individu, sans distinction de condition économique ou sociale,

a droit à la meilleure saut! possible".



"L'ltat ne peut s'acquitter de ses devoirs en ce qui concerne

la santé et la sécurité d1© la population au'en prenant des mesures

adéquates dans le domine de l'hygiène publique et sur le plan social".

Article 37.

DBOIT A L*IHSŒHJCTI(B.

"Tout individu a droit à l'instruction.

"k'itat a le devoir de prescrire que tout enfant résidant sur

les territoires relevant de sa Juridiction recevra l'instruction

essentielle. L'itat en fournira gratraiteraant les moyens approprié»,

ïl assurera aussi le développeront d'upe instruction coapxeasntaire, oosi

gênant l'instruction supérieure, qui eonviemo aux individus rési-

dant sur oes territoires et dont ils puissent tous effoctivoiasnt

profiter"«

Article 58.

DBoiq? A LA. mmm ICOÏKMEQUE.

"Tout individu a droit à un niveau de vie convenable et à une

possibilité équitable ot égâ -e pour tous, de gagner sa vie ; il a

droit à un salaire, à des heures et à des conditions de travail qui

lui permettent do Jouir do sa Juste part des "bienfaits du progrès,

dans des conditions égales pour tous ; il a droit à une garantie contre

la perte de ressources par suite d'incapacité do travail, de charaage

ou de vieillesse.

"L'Etat a le devoir de prendre des oesures qui favoriseront le

plein emploi et les "bonnes conditions de travail, de garantir les
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Article 39»

DROIT DE PARTICIPER A I/. VIE CULTURELLE, SCIETOIFIQUE ET

ARTISTIQUE.

"Tout individu a le droit de participer à la vie culturelle de

la comunaubéf de jouir dos arts et de profiter dos "bienfaits de la

science".

Article k-5.

EGALITE DE TRAITEMENT.

"La loi protégera égalerasnt tous les individus dans-l'exercice d

sur xa race, xe &exe, xa j.ungu.e ou j.a rej.igj.Qn •




